
 1 

-175- 
 

TRIBUNAL DE PREMIERE INSTANCE FRANCOPHONE  
DE BRUXELLES  

 

ORDONNANCE RELATIVE AUX VACANCES JUDICIAIRES 2024 
 

 

Nous, Anne Dessy, présidente du Tribunal de première instance francophone de Bruxelles ; 

 

 
assistée de Virginie Massin, greffière ; 

 

 
Eu égard aux articles 334 et suivants du Code judiciaire ainsi qu’à la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi 
des langues en matière judiciaire ; 

 

 
Après avoir sollicité l’avis du Procureur Fédéral, du Procureur du Roi de Bruxelles, du Procureur du 
Roi de Hal-Vilvorde, de l’Auditeur du Travail de Bruxelles ; 

 

  
Article 1 :  

 
La présidence du tribunal sera assumée comme suit : 
 
du  1er au 15 juillet inclus 

 

 
Anne DESSY, présidente, du 1er au 7 - 15 
Delphine DEHASSE, vice-présidente, 
Isabelle JACQUEMIN, vice-présidente, 
Sophie HUGUET, vice-présidente, en suppléance 

 

 
du 16 au 31 juillet inclus 
 

 
Anne DESSY, présidente, du 16 au 21 
Anne CARLIER,  vice-présidente, 
Valérie ENGLEBERT, vice-présidente, 
Jean-François FUNCK, vice-président,  du 16 au 28, en suppléance 
Sophie HUGUET, vice-présidente, du 29 au 31, en suppléance 
 

 

du 1er au 15 août inclus 
 
 
 
 
du 16 au 31 août inclus 

Patrick COLLIGNON, vice-président, 
Marc VANWELKUYZEN, vice-président, 
Claire BRUYNEEL, vice-présidente, du 1er au 14, en suppléance 
Frédérique HOSTIER, vice-présidente, le 15, en suppléance 
 
Anne DESSY, présidente, du 17 au 31 
Hervé LOUVEAUX, vice-président, 
Frédérique HOSTIER, vice-présidente, du 16 au 18 
Olivier ANCIAUX, vice-président, du 19 au 31 
Bénédicte DUFOUR, vice-présidente, du 16 au 19, en suppléance 
Sandra BLOQUEAU, vice-présidente, du 20 au 31, en suppléance 
 

 

 
Article 2 : 

 
La composition des chambres et les affectations particulières sont déterminées dans les tableaux joints, 
qui font partie intégrante de la présente ordonnance. 
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Remarque importante 

 
 
Pour le traitement des affaires par une chambre collégiale, il convient de se conformer aux dispositions 
des articles 91 et 92 du Code judiciaire.  
 
L’attribution d’une affaire à une chambre collégiale, en application du §1/1 de l’art. 92 C.j. aux termes 
duquel « par dérogation à l’article 91, le président du tribunal de première instance peut, lorsque la 
complexité ou l’intérêt de l’affaire ou des circonstances spécifiques et objectives le requièrent, attribuer 
d’autorité, au cas par cas, des affaires à une chambre à trois juges », devra être soumise à la présidente. 
En cas d’absence, elle devra l’être au collègue désigné pour assumer la présidence de la juridiction.  
 

Article 3 : 
 

A. Le référé d’hôtel  

 
Le service des vacances judiciaires est réglé de manière spécifique. 

 

B. La chambre des référés traitant des affaires non familiales, 
la chambre des vacations traitant de l’expédition des affaires qui requièrent célérité (art. 

335 C. jud.), en ce compris le suivi des expertises 

 
Introduction des causes nouvelles aux audiences de vacation : 
 
Pour toute nouvelle citation : 

- Les affaires à introduire par citation seront fixées, pour celles qui répondent à la condition de 

célérité visée à l’article 335 du Code judiciaire, devant la chambre des vacations, en nombre 

limité par heure, moyennant notre autorisation préalable à obtenir, par l’huissier de justice 

instrumentant auprès du service du greffe qui précisera une plage horaire déterminée; un 

courrier explicatif a été adressé au syndic des huissiers de justice et au barreau, avec précision 

des modalités pratiques ;  Ces modalités restent identiques durant les vacations ; 

- Sans cette autorisation préalable, aucune nouvelle affaire ne pourra être enrôlée aux audiences 

de vacation, sauf situation exceptionnelle, à soumettre à la présidente du Tribunal ;  

- Pareille autorisation préalable ne doit pas être obtenue pour les causes en référé, comme en 

référé et pour celles portées devant le juge des saisies ; 

Pour toute requête, en ce compris les requêtes d’appel : 

- Les affaires à introduire par requête seront fixées, pour celles qui répondent à la condition de la 

célérité visée à l’article 335 du Code judiciaire, devant la chambre des vacations, en nombre 

limité, selon une plage horaire qui sera déterminée par le service du greffe; 

- Les parties requérantes ou leurs avocats seront avisés par pli judiciaire ou simple courrier ou 

courriel de la date d’introduction ; la partie non représentée par un avocat sera convoquée par 

pli judiciaire ;  

- Les collègues affectés à la section civile du tribunal qui, pour chaque quinzaine, sont en charge 

des requêtes unilatérales, traitent également des demandes de fixation des requêtes d’appel qui 

leur seront soumises par le greffe des rôles ; 
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Les affaires à remettre en vacations :  
 
Le magistrat qui préside la 1ère chambre peut, de l’accord de l’ensemble des parties au litige, remettre 
pour plaidoiries toute cause en débats succincts à une audience de référé/vacation des mois de juillet et 
août.  Les dossiers en débats succincts concernent tant des dossiers de 1° degré (article 735 Code 
judiciaire) que les dossiers d’appel (article 1066 du Code judiciaire), pour autant qu’ils satisfassent à la 
condition de célérité (article 335 Code judiciaire). 
 
Le déroulement des vacations : 
 
Les débats succincts peuvent également être organisés pour les dossiers introduits devant la chambre 
des vacations, avec si nécessaire remise à une date ultérieure mais rapprochée durant les vacances 
judiciaires ou durant le mois de septembre 2024 en fonction de la date d’introduction de la cause. 
 
Si une chambre doit être constituée de manière collégiale, en application des dispositions du Code 
judiciaire, elle le sera, après décision de la présidente du tribunal ou de son remplaçant, à l’initiative du 
collègue qui, pour la quinzaine, est en charge de l’agenda (assistance judiciaire, art.747 C.j. et requêtes 
unilatérales). 
 
S’agissant des ordonnances article 747 du Code judiciaire, il y a lieu de préciser que :  
Chaque magistrat est invité, durant sa période de service, indépendamment de son affectation, à se 
rendre au greffe des rôles, auprès des greffiers de service pour les 747 C.j., ou auprès de son greffier 
habituel si celui-ci n’est pas en congé, afin de prendre connaissance des demandes introduites dans le 
cadre des affaires fixées et de la chambre qu’il préside durant l’année judiciaire et de donner les 
instructions nécessaires relatives à l’agenda d’échange des conclusions et à la date de fixation. 
Chaque magistrat veillera, en concertation avec le greffe, à organiser, en outre, le prononcé des 
ordonnances. 
 
Audiences de règlement amiable – saisie : 
 
Les dossiers présentés au juge des saisies pour lesquelles une fixation en chambre de règlement amiable 
(CRA) est sollicitée, seront fixés en salle 9 selon un planning déterminé par Monsieur le juge des saisies, 
Philippe Baudoux, en concertation avec le greffe. 
 

C. Le service des requêtes unilatérales 

 
Les collègues de service pour les requêtes unilatérales seront présents au palais durant les heures 
d’ouvertures du greffe. Sans perdre de vue leurs éventuelles autres obligations, ces collègues peuvent 
rester disponibles à domicile s’ils ont la possibilité de rejoindre le palais à très brève échéance.  
 
A la condition que leur service le permette, ces collègues pourront être appelés à remplacer un collègue 
absent.  
 
Les magistrats chargés des requêtes unilatérales sont également chargés du traitement de toutes les 
autres matières assumées au quotidien par le service « requêtes unilatérales » de la section, telles que les 
CRI, les sentences arbitrales, la désignation d’un administrateur provisoire, les autorisations de vente 
publique ou de gré à gré d’immeuble, la délivrance de la 2ème grosse d’une expédition de jugement, …  
 
Les dossiers soumis aux magistrats désignés seront clôturés à l’issue de leur quinzaine, au plus tard. 
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D. Le suivi des expertises judiciaires 

 

Les collègues affectés à la section civile du tribunal qui, pour chaque quinzaine, sont en charge des 

requêtes unilatérales traitent également du suivi des dossiers d’expertise judiciaire de la 1ère chambre et 

de la chambre des référés.  

 
Les dossiers en état d’être traités sont présentés au magistrat par le greffier en charge du suivi des 
expertises. 
 
Ce suivi peut être effectué en chambre du conseil pour les dossiers pour lesquels il n’y a pas de 
contestation. 
 
Si un dossier présente une contestation, il sera fixé à la plus proche audience utile de la 1ère chambre 
(débats succincts – audience de l’après-midi) de la prochaine année judiciaire; si la cause est urgente, elle 
sera fixée pour plaidoiries à une audience de vacation. 
 
Les dossiers soumis au magistrat chargé du suivi des expertises judiciaires durant sa quinzaine seront 
traités à l’issue de cette quinzaine, au plus tard. 
 

E. L’assistance judiciaire 

 
Les magistrats chargés de l’assistance judiciaire durant la période des vacations sont, à ce titre, chargés 
du traitement des requêtes urgentes comme non urgentes. 
 
Les dossiers soumis au magistrat chargé de l’assistance judiciaire durant sa quinzaine seront traités à 
l’issue de cette quinzaine, au plus tard. 
 

F. Le Tribunal de la famille 

 
Le tableau général synthétisant le service des audiences du Tribunal de la famille est repris en annexe à 
la présente ordonnance et en fait partie intégrante. 
 
Une permanence est organisée, en interne, tant pour les requêtes unilatérales fondées sur l’article 584 du 
Code judiciaire que pour les requêtes unilatérales en matière de succession et que pour les dossiers de 
divorce par consentement mutuel. 
 

G. Le Tribunal de la jeunesse 

 
Le service des vacances judiciaires est réglé, au sein de la section, par Michèle Meganck, vice-présidente, 
juge de la jeunesse dirigeante. 
 
Un magistrat de la section, de service chaque jour, y compris les WE et jours fériés, traitera les 
nouveaux dossiers dans lesquels des mineurs sont détenus et les nouveaux dossiers de mineurs en 
danger urgents ou non, selon le tableau suivant : 
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TABLEAU DE SERVICE DU TRIBUNAL DE LA JEUNESSE : 

AOUT 2024 
1 HOSTIER (11) 

2 HOSTIER (11) 

3 MATHIEU (5) 

4 MATHIEU (5) 

5 SIMONE (2) 

6 DUMONT (21) 

7 DUMONT (21) 

8 MATHIEU (5) 

9 MATHIEU (5) 

10 DEVAUX (10) 

11 DEVAUX (10) 

12 MATHIEU (5) 

13 NEMRY (8) 

14 NEMRY (8) 

15 HOSTIER (11) 

16 NEMRY (8) 

17 SIMONE (2) 

18 SIMONE (2) 

19 DEVAUX (10) 

20 DEVAUX (10) 

21 DEVAUX (10) 

22 HOSTIER (11) 

23 HOSTIER (11) 

24 NEMRY (8) 

25 NEMRY (8) 

26 SIMONE (2) 

27 SIMONE (2) 

28 LAMBERT (15) 

29 LAMBERT (15) 

30 LAMBERT (15) 

31 MATHIEU (5) 
 

Chaque magistrat en congé est remplacé par un magistrat présent, les cabinets continuant à être gérés 
en continu.   
 
Les audiences publiques se tiendront à 9h30 au Portalis comme suit : 
 

• Mardi 2 juillet : salle 16 

• Mercredi 3 juillet : salles 1-6-7 

• Mercredi 10 juillet : salles 3-14-15 

• Mercredi 17 juillet : salles 1-6-7 

• Mardi 23 juillet : salle 16 

• Mercredi 24 juillet : salles 3-12-14 

• Mardi 6 août : salle 12 

JUILLET 2024 
1 LAMBERT (15) 

2 LAMBERT (15) 

3 LAMBERT (15) 

4 DUQUESNE (14) 

5 DUQUESNE (14) 

6 LAMBERT (15) 

7 LAMBERT (15) 

8 DUQUESNE (14) 

9 MEGANCK (16) 

10 MEGANCK (16) 

11 MALLINUS (1) 

12 MALLINUS (1) 

13 DUQUESNE (14) 

14 DUQUESNE (14) 

15 MALLINUS (1) 

16 LEISER (3) 

17 LEISER (3) 

18 LEISER (3) 

19 ALONSO (6) 

20 STRANART (12) 

21 STRANART (12) 

22 ALONSO (6) 

23 ALONSO (6) 

24 VAN HOUCKE (7) 

25 VAN HOUCKE (7) 

26 VAN HOUCKE (7) 

27 MALLINUS (1) 

28 MALLINUS (1) 

29 STRANART (12) 

30 STRANART (12) 

31 STRANART (12) 
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• Mercredi 7 août : salles 2-5-8 

• Mercredi 14 août : salles 10-11-21 

• Mercredi 21 août : salles 8-11-15 

• Mardi 27 août : salle 21 

• Mercredi 28 août : salles 2-5-10 
 
Deux audiences par chambre, uniquement les articles 8 (max 8 par audience) et les articles 36,4° (loi du 8 
avril 1965 relative à la protection de la jeunesse, à la prise en charge des mineurs ayant commis un fait qualifié infraction 
et à la réparation du dommage causé par ce fait) pour autant que toutes les parties, en ce compris les parties 
civiles, puissent se mettre d’accord sur la date à retenir ; 
 

H. L’instruction 

 
Le service des vacances judiciaires est réglé par une ordonnance distincte. 
 

I. La chambre du conseil 

 
Les audiences de la chambre du conseil se tiendront, durant les vacances judiciaires, en fonction de 
l’agenda établi par Bénédicte Dufour, vice-présidente et selon l’organisation suivante : 
 

• tous les lundis à 9h00 en salle A (01.12) - Box in the Box A et à 14h00, en salle A (01.12)  - 
Box in the Box A (ou en Box in the Box B si l’audience du matin n’est pas terminée)  ; 

• tous les mercredis à 9h00 en salles A (01.12)  -  Box in the Box A  et B (01.11) - Box in the 
Box B ; 

• tous les jeudis à 9h00 en salle A (01.12) – Box in the Box A ; 

• tous les vendredis à 9h00 en salles A (01.12)  - Box in the Box A  et B (01.11) - Box in the 
Box B et en salle C 01.4 (à l’exception du vendredi 21 juillet, jour férié légal) ; 

 

Le tableau général synthétisant le service des audiences de la Chambre du Conseil est repris en annexe à 

la présente ordonnance et en fait partie intégrante 

 

J. Les chambres correctionnelles  

 

1. L’introduction des causes devant les vacations en juillet et août 

 
Le principe selon lequel une affaire fixée est une affaire qui, sauf exception, l’est pour être traitée est 
également de mise durant les vacances judiciaires. 
 
Les affaires dites « avec cartons » peuvent être remises ou introduites en vacations dès lors que la cause 
peut y être raisonnablement gérée.  
 
Les dossiers nécessitant un examen sur plusieurs audiences peuvent être fixés durant les vacations aux 
conditions suivantes : 

- L’audience de vacations ne sera pas une audience de plaidoirie mais servira éventuellement à 
établir un calendrier de conclusions ; 
- La date de remise (voire date relais) sera décidée, avec l’accord des présidents de chambres 
vers lesquelles ces dossiers seront redistribués. Le substitut responsable au sein du parquet des 
fixations écrira aux collègues concernés; 
- Le bulletin de fixation mentionnera clairement qu’il s’agit d’une première fixation pour 
calendrier et non d’une fixation pour plaidoirie. 
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Les oppositions : 
 

- aux jugements rendus, à juge unique, par les chambres ordinaires, seront introduites, en 
fonction des disponibilités et dans la mesure du possible devant le magistrat qui a rendu la 
décision dont opposition, devant la VAC 1 ou la VAC 2. 

- aux jugements rendus, de manière collégiale, par les chambres ordinaires, seront introduites, en 
fonction des disponibilités, à l’une des audiences de la VAC 1 ou de la VAC 2 siégeant de 
manière collégiale ; 

- aux jugements rendus par la 22ème chambre (dessaisissements jeunesse) seront introduites devant 
la VAC dessaisissement jeunesse, qui siègera en ce cas de manière collégiale.  

 
Ces oppositions seront fixées à l’initiative du greffe. 
 
Les affaires à remettre en vacations ou dans lesquelles le prononcé intervient durant cette période :  
 
Dans une affaire prise en délibéré durant l’année judiciaire, le prononcé de la décision peut intervenir 
durant les vacations. Il pourra avoir lieu durant n’importe quelle quinzaine, indépendamment des 
périodes de service, à une audience extraordinaire de la chambre concernée dont la date sera déterminée 
en concertation avec le responsable du greffe et le parquet. 
 
En ce qui concerne les causes à remettre en vacations, actuellement fixées durant la période du 15 au 30 
juin, le président de chambre concerné consultera, avec son greffier, l’agenda électronique des vacations 
afin de déterminer la date à laquelle le dossier peut être remis. La durée estimée des débats sera inscrite 
dans l’agenda électronique. Une ordonnance de redistribution sera préparée par le greffier audiencier, 
déposée au greffe des affaires fixées et sera signée par l’un des vice-présidents de la section afin qu’elle 
puisse être jointe au dossier. Les vice-présidents consulteront régulièrement l’agenda électronique afin 
de vérifier que les dossiers sont équitablement répartis entre chaque magistrat siégeant pendant la 
quinzaine concernée. 
 
S’agissant des affaires (dessaisissements jeunesse) de la 22ème chambre, elles seront fixées aux audiences 
de la VAC dessaisissement jeunesse. 
 
À noter que les appels de police et les autres affaires, en langue française, qui doivent être soumis à une 
chambre collégiale en application des nouvelles dispositions du Code judiciaire seront introduits à l’une 
des audiences de la VAC 1 ou de la VAC 2 siégeant de manière collégiale 
 
La distribution des nouvelles causes : 
 
Durant la période du 15 au 30 juin, en ce qui concerne les nouvelles causes à introduire en vacations, le 
parquet adressera une proposition de fixation « Vacations » au secrétariat de la présidence  
à l’adresse « propositionsfixation.presidenttpifr@just.fgov.be »  
 
Après validation par le vice-président chargé de la distribution des nouvelles causes, la proposition de 
fixation, dûment complétée, sera retransmise au parquet au départ de l’adresse 
« propositionsfixation.presidenttpifr@just.fgov.be » à l’adresse indiquée par le parquet sur ladite 
proposition Le vice-président ou le juge auquel la proposition de fixation est soumise veillera à ce 
qu'elle soit inscrite dans l'agenda électronique des vacations et que la durée des débats y soit précisée. 
 
À noter que les appels de police et les autres affaires, en langue française, qui doivent être soumis à une 
chambre collégiale en application des nouvelles dispositions du Code judiciaire seront introduits à l’une 
des audiences de la VAC 1 ou de la VAC 2 siégeant de manière collégiale. 
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2. Le déroulement des vacations 

 
Les requêtes de mises en liberté seront introduites comme suit :  
 

• Dans un dossier déjà fixé en VAC, devant la même chambre de vacations. 

• Dans un dossier non encore fixé en vacations, à la première audience utile de VAC 1, de 
VAC 2, compte tenu de leur agenda respectif. Le greffe se chargera de ces fixations. 

 
Si, durant la période des vacations, des requêtes de mise en liberté urgentes doivent être traitées à une 
audience de prononcés ou un jour où il n’y a pas d’audience, il est demandé au greffe de prendre 
contact avec le magistrat de référence de la section pour la quinzaine concernée (voir tableau ci-
dessous) afin qu’il prenne les dispositions nécessaires. 
 
Les remises, durant la période des vacations, doivent se faire, en principe, de VAC 1 en VAC 1 et de 
VAC 2 en VAC 2. Si une meilleure répartition de la charge de travail le requiert, les remises durant la 
période des vacations pourront se faire d’une VAC à l’autre, en concertation avec les magistrats 
concernés. 
 
En ce qui concerne les nouvelles causes à introduire en vacations, le parquet adressera une proposition 
de fixation au secrétariat de la présidence (propositionsfixation.presidenttpifr@just.fgov.be).  
 
Les collègues désignés ci-dessous complèteront la proposition en concertation avec le greffe et après 
consultation de l’agenda.  
 

01-15/07 Isabelle Jacquemin 

16-31/07 Anne Carlier 

01-15/08 Marc Vanwelkenhuyzen 

16-31/08 Isabelle Goes 

 
La proposition, dûment validée, sera renvoyée au parquet à l’adresse indiquée par celui-ci sur ladite 
proposition.  
 
Les présidents des chambres de vacations peuvent aisément consulter les rôles depuis l’audience par le 
biais du système informatique auquel soit eux-mêmes, soit leur greffier, ont accès. 
 

3. La sortie des vacations 

 
Les oppositions à un jugement rendu durant l’année judiciaire retournent devant la chambre d’origine. 
 
Les affaires remises en vacations qui n’auront pas été traitées en vacations seront remises devant la 
chambre d’origine. 
 
Les appels de police seront remis devant la 48ème chambre et la 48ème chambre bis.   
 
Les autres affaires qui, en application des dispositions des articles 91 et 92 du Code judiciaire, doivent 
être soumises à une chambre collégiale, seront remises, compte tenu de leurs compétences respectives, 
devant les 22ème, 47ème, 54ème 61ème ou 90ème chambres, aux audiences collégiales de celles-ci. 
 

mailto:propositionsfixation.presidenttpifr@just.fgov.be
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Les affaires introduites, qui n’auront pas été prises en délibéré seront remises devant les chambres 
ordinaires, en tenant compte des compétences particulières de certaines chambres et des règles 
d’attribution des causes applicables durant l’année judiciaire, le tout en ayant égard aux dispositions des 
articles 91 et 92 du Code judiciaire. Afin de ne pas désorganiser leurs rôles, chaque président de 
chambre communiquera, au plus tard, le 20 juin aux vice-présidents de la section correctionnelle deux 
dates en septembre auxquelles les dossiers des vacations pourront être remis. La durée des débats de la 
cause qui a été remise sera inscrite dans Mach. 
 
Les oppositions aux jugements et les suites des jugements rendus en vacations par une chambre 
collégiale seront traitées, compte tenu de leurs compétences respectives, par la 47ème, 48ème, 48ème bis, 
54ème 61ème ou 90ème chambre. 
 
Pour le surplus :  
 
Les oppositions aux jugements et les suites des jugements rendus en vacations dans les affaires qui 
relèvent de la compétence des 59ème, 69ème, 79ème et 89ème chambres, seront traitées par ces chambres. 
 
Les oppositions aux jugements et les suites des jugements rendus par la VAC dessaisissement jeunesse, 
seront traitées par la 22ème chambre siégeant, selon le cas, à juge unique ou de manière collégiale. 
 
Les affaires des vacations qui doivent être remises en septembre le seront à l’une des deux dates 
préalablement déterminées par chaque président de chambre afin que chaque président puisse les 
intégrer utilement dans l’agenda de la chambre. 
 
En ce qui concerne les nouvelles causes à introduire en septembre, le parquet adressera, début 
septembre, une proposition de fixation au président de la chambre concernée. 
 
Toutefois, en ce qui concerne les affaires présentant une urgence particulière, il pourra adresser une 
proposition de fixation au secrétariat de la présidence 
(propositionsfixation.presidenttpifr@just.fgov.be). Le vice-président ou le juge désigné pour fixer les 
dossiers pendant la quinzaine (cfr tableau p 8) durant laquelle cette demande est introduite, se chargera 
de distribuer l’affaire à la chambre compétente et ce, après concertation avec le greffe et consultation du 
rôle sur Mach. Le dossier pourra être fixé à l'une des deux dates préalablement déterminées par chaque 
président de chambre. 
 
La proposition de fixation, dûment complétée, sera retransmise au parquet, au départ de l’adresse 
« propositionsfixation.presidenttpifr@just.fgov.be », à l’adresse indiquée par le parquet sur ladite 
proposition. 
 
 
Remarques particulières : 
 

• Les requêtes de mise en liberté : 
Pour rappel, les requêtes de mise en liberté déposées dans le cadre d’une affaire à soumettre, quant 
au fond, à une chambre collégiale, peuvent être traitées par un juge unique, sauf lorsque le tribunal 
statue en degré d’appel.  Ceci vaut également pour la chambre siégeant en dessaisissement jeunesse. 
  

• Aux audiences collégiales de VAC 1 et de VAC 2 pourront également être fixées des affaires à juge 
unique. Ces affaires seront traitées par le magistrat président. 

 

• Durant les vacances judiciaires, le parquet pourra soumettre aux présidents des chambres 
correctionnelles ordinaires durant leur période de service, des propositions de fixation pour la 
prochaine année judiciaire qui concernent leur chambre.  

mailto:propositionsfixation.presidenttpifr@just.fgov.be
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K. Le Tribunal de l’application des peines  

 
Le service des audiences durant les vacances judiciaires est réglé suivant le schéma reproduit ci-
dessous : 

• 2  juillet à 9 h 30 :  

▪ Prison d’Ittre (chambre 80) 

• 8 juillet à 13 h 30: 

▪ Palais, salle 01.3 (réquisitoires et urgences)  

• 16 juillet à 9 h 30 :  

▪ Prison d’Ittre (chambre 80) 

• 22 juillet à 13h30 : 

▪ Palais, salle 01.3 (réquisitoires et urgences) 

• 7 août à 13 h 30 

▪ Palais, salle 01.3 (chambre 84 et réquisitoires et urgences) 

• 8 août à 9 h 30 : 

▪ Prison d’Andenne (chambre 81) 

• 13 août à 9 h 30:  

▪ Prison de Haren (chambre 81) 

• 14 août à 13h30 : 

▪ Palais, salle 01.3  (chambre 84 et réquisitoires et urgences) 

• 20 août à 9 h 30:  

▪ Prison de Haren (chambre 81) 

• 22 août à 9 h 30:  

▪ Prison d’Andenne (chambre 81) 

• 27 août à 9 h 30 : 

▪ Prison de Haren (chambre 81) 

• 27 août à 9 h 30 : 

▪ Prison d’Ittre (chambre 80) 

• 28 août à 13 h 30 

▪ Palais, salle 01.3  (chambre 84) 

• 28 août à 9 h 30 

▪ Prison de Nivelles (chambre 80) 

• 29 août à 9h30 : 

▪ Prison d’Andenne (chambre 81) 
 
La chambre 85 se greffera sur les audiences existantes en fonction des besoins. 
 

**************** 
 
La présente ordonnance est transmise pour information et suites voulues au Procureur du Roi de 
Bruxelles, au Procureur du Roi de Hal-Vilvorde, à Monsieur l’Auditeur du Travail, Messieurs les 
Bâtonniers de l’ordre français et néerlandais des avocats du barreau de Bruxelles et au syndic des 
huissiers. 
 
Fait à Bruxelles, en notre cabinet, au palais de justice, le 25 avril 2024 
 
 
 
 

Virginie Massin     Anne Dessy 


